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ASSEMBLÉE NATIONALE
17 septembre 2026 

APPORTER UNE RÉPONSE INTÉGRALE AU PHÉNOMÈNE DES VIOLENCES SEXUELLES 
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ARTICLE 41

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
À l’alinéa 12, substituer aux mots : 

« deux cent cinquante »

le mot : 

« cinquante »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe La France insoumise vise à abaisser le seuil à partir duquel 
l’information renforcée en matière de violences sexuelles et sexistes (VSST) prend la forme d’une 
formation pour les encadrants d’une entreprise ; de 250 salariés, comme prévu par le texte en l’état, 
il est abaissé à 50.

Le ministère du travail reconnait, dans son document « Harcèlement sexuel et agissements sexistes 
au travail : prévenir, agir, sanctionner » que si « le personnel encadrant joue un rôle central dans la 
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lutte contre le harcèlement sexuel et les agissements sexistes […] , en pratique, le niveau de 
connaissance des managers à cette problématique s’avère souvent insuffisant. »

En France, près de 60% des employés du secteur privé travaillent dans des entreprises de moins de 
250 salariés (Emploi, chômage, revenus du travail, INSEE, 2026) ; dans la version actuelle de 
l’article, l’obligation de formation des cadres ne concernerait donc pas la majorité des employés du 
secteur privé, alors même que leur déficit de formation est reconnu par le ministère lui-même.

Le seuil de 50 salariés est proposé par souci de cohérence avec celui proposé par les auteurs de cette 
proposition de loi concernant la désignation obligatoire de référents en matière de VSST.

Cet amendement a été travaillé avec la Confédération générale du travail.


